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	RÉUNION DU GROUPE D'ACTION SAT-BAG
GENÈVE, 4-6 MARS 2002
	


Président du Groupe SAT-BAG du Conseil

RÉSUMé DES OBSERVATIONS FORMULÉES PAR LES POINTS DE CONTACT SUR LE PLAN D'ACTION DU GROUPE SAT-BAG

1
Vous trouverez ci-joint, sous forme de tableau, un résumé des rapports sur les différents points du Plan d'action du Groupe SAT-BAG (Document SATBAG-01/14), mis à jour au 21 février 2002; ces rapports ont été établis par: 

Larry Reed,

Gene Rappoport,

Gary Brooks,

Dave Barrett,

Malcolm Johnson,

Ted Antonacopoulos,

Kavous Arasteh,

Anders Frederich, 

Olivier Nicol, 
Tom Walsh et

Bruce Gracie.

Les rapports complets de la plupart des points de contact, y compris les observations formulées par Michel Giroux (BR) sur le rapport de Gene Rappoport concernant le point d'action 16, sont annexés au présent résumé.

Les membres sont invités à formuler leurs observations sur ce résumé mis à jour et, cela va de soi, sur toute autre question pertinente.

2
J'entends continuer à actualiser ce résumé à mesure que je recevrai d'autres rapports établis par d'autres points de contact. Toutefois, aucune autre révision ne sera publiée avant la réunion de mars 2002.

3
Je signale que, à ce jour, j'ai reçu deux réponses à la lettre que j'avais envoyée à toutes les entités de l'UIT dans le cadre du Plan d'action du Groupe SAT‑BAG, à savoir de M. F. Rancy, Président de la Commission spéciale, et de M. Ito, Président de la Commission d'études 4.

Annexes: 9
Résumé mis à jour des points d'action (21 février 2002)

	Référence de la mesure à prendre
	Facteurs
	Groupes, commissions d'études et commissions intéressés
	Point de contact
	Mesure à prendre
	Echéance
	Mise à jour

	
	Réglementaires
	
	
	
	
	

	
	
Services non planifiés
	
	
	
	
	

	SBAG(01)01
	
Complexité du Règlement des radiocommunications
	Commission spéciale (SC), commissions d'études compétentes
	Gary Brooks
	Examiner les dispositions réglementaires des articles 5, 9, 11, 21 et 22 qui sont censées avoir contribué à l'arriéré
	M - L
	L'état d'avancement de ce point n'a pas évolué. Les administrations devraient examiner les articles susmentionnés, afin d'apporter à la Commission spéciale des contributions susceptibles de simplifier davantage le processus. 


	SBAG(01) 02
	
Double emploi en ce qui concerne les textes, les procédures et les examens
	SC
	Gary Brooks
	Supprimer tout double emploi et regrouper les examens:

i)
au stade de la coordination;
ou

ii)
au stade de la notification.
	M
	En décembre 2001, le RRB a adopté une Règle provisoire applicable jusqu'à la CMR-03, qui devrait avoir un effet sur l'arriéré. Compte tenu des modifications apportées (Document RRB2001/296, point 5), le BR ne sera plus tenu d'effectuer les parties techniques (par exemple, la puissance surfacique) de l'examen au titre du numéro 9.35 (11.31), au stade de la coordination. La conformité au Tableau d'attribution des bandes de fréquences, à l'exclusion des aspects techniques, sera maintenue. Toutes les conclusions seront considérées comme provisoires au stade de la coordination et les examens complets seront effectués au stade de la notification. Cette mesure aura pour effet de supprimer les doubles emplois en ce qui concerne les examens effectués à la fois au stade de la coordination et au stade de la notification, et d'éviter la nécessité de ce type d'examen pour les fréquences qui n'atteignent jamais le stade de la notification. 


	SBAG(01) 02 (suite)
	
	
	
	
	
	Les administrations devraient examiner attentivement les nouvelles règles, afin de déterminer si celles-ci pourraient être rendues permanentes par la CMR-03.

	SBAG(01) 03
	
Simplifier l'appendice S4: structure des données, éléments de données
	SC et commissions d'études compétentes
	Dave Barrett
	Supprimer tout double emploi et rationaliser la structure
	M
	Le GT 4A a créé un groupe de diffusion de messages électroniques et a communiqué un certain nombre de documents pour complément d'examen. 

Trois propositions distinctes ont été examinées: limiter les soumissions de manière à ne communiquer que les puissances des porteuses présentant la plus grande sensibilité aux brouillages et les plus grands risques de causer des brouillages; supprimer les doubles emplois dans l'appendice S4; et simplifier le format de soumission et de publication des données. 

L'avancement de chaque proposition doit être approuvé. D'autres documents sont en préparation, notamment le projet de texte de la RPC sur le point 1.30 de l'ordre du jour de la CMR, à soumettre au groupe de diffusion et à la prochaine réunion du GT 4A.


	SBAG(01) 04
	
Résolution 49
	SC
	Anders Frederich
	Examiner l'efficacité de cette résolution et réfléchir à la possibilité de la renforcer et de la mettre en oeuvre
	M
	La Commission spéciale se réunira en juillet 2002. Les groupes de Rapporteurs de cette commission n'ont procédé à aucun examen.

La Résolution 49 (efficacité et amélioration possible) a été examinée par certaines organisations régionales, en vue de la CMR‑03.

Les administrations sont invitées à examiner la Résolution 49 en vue de la CMR‑03 et à fournir des contributions à la Commission spéciale et à la conférence.

	SBAG(01) 5/1


	
Modifications:



Comment traiter les modifications?
	SC
	A déterminer
	Traiter les modifications indépendamment de leur date initiale de réception ou conjointement avec cette date
	
	

	SBAG(01) 5/2


	
Modifications:



Comment traiter les modifications relatives aux réseaux en service?
	SC
	A déterminer
	Faut-il accorder une quelconque priorité à ces modifications?
	
	


	SBAG(01) 5/3
	
Modifications:



Nombre de modifications
	SAT-BAG
	Dave Barrett
	Comprendre les raisons à l'origine du nombre de modifications
	M
	Des points de contact ont été identifiés au sein du BR et un document, en préparation, fera l'objet d'une contribution à la prochaine réunion du Groupe SAT‑BAG.

	SBAG(01) 6
	
Arc de coordination ou méthode (T/T
	SC, Commissions d'études 4, 6 et 8
	Gary Brooks
	Etendre le concept d'arc de coordination à d'autres bandes de fréquences et à d'autres services
	M
	En décembre 2001, le RRB a adopté une Règle provisoire applicable jusqu'à la CMR-03, qui devrait avoir un effet sur l'arriéré. Compte tenu des modifications adoptées par le RRB (Document RRB2001/296, point 5), il faudra utiliser l'arc de coordination pour toutes les bandes et pour tous les services spatiaux exploités au-dessus de 3,4 GHz, afin de déterminer les besoins de coordination. 

Les administrations devraient examiner attentivement les nouvelles règles, afin de déterminer si celles-ci pourraient être rendues permanentes par la CMR-03.

	SBAG(01) 7
	
Notifications multiples
	SAT-BAG
	Dave Barrett
	Comprendre les raisons à l'origine du nombre de notifications multiples
	M
	Un document, en préparation, sera examiné par le BR. Il fera l'objet d'une contribution à la prochaine réunion du Groupe SAT-BAG.


	
	Services planifiés
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 8
	
Dispositions réglementaires des appendices S30 et S30A 
	SC, CE 6
	Kavouss Arasteh
	Examiner les dispositions actuelles, en vue éventuellement d'en supprimer les imperfections
	M - L
	Aucune suggestion n'a été reçue du BR pour ce qui est des améliorations d'ordre réglementaire à apporter aux dispositions des appendices 30 ou 30A. Toutefois, le Bureau élabore actuellement une contribution qui contiendra quelques propositions et qui sera examinée par la Commission spéciale.

	SBAG(01) 9
	Dispositions réglementaires de l'appendice S30B 
	SC, CE 4
	Kavouss Arasteh
	Examiner les dispositions actuelles, en vue éventuellement d'en supprimer les imperfections
	M - L
	Aucune proposition n'a été reçue du BR pour ce qui est des améliorations d'ordre réglementaire à apporter aux dispositions des appendices 30B. Toutefois, le Bureau élabore actuellement une contribution qui contiendra quelques propositions et qui sera examinée par la Commission spéciale.


	
	Généralités
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 10
	Elaboration de règles de procédure
	SC
	Tom Walsh
	Examiner la manière dont les Règles de procédure sont élaborées et traitées
	
	La Constitution, la Convention et le Règlement des radiocommunications contiennent des dispositions régissant l'élaboration, l'approbation et l'application des Règles de procédure. Les Règles de procédure sont normalement élaborées pour définir une méthode claire de traitement des assignations de fréquence, conformément au RR, et sont fondées sur les décisions des CMR et sur les Recommandations de l'UIT-R. 

Le BR peut élaborer des Règles de procédure de sa propre initiative. Les administrations ou le RRB peuvent eux aussi juger nécessaire d'élaborer des Règles de procédure. Avant d'être soumis au RRB les nouveaux projets de Règles de procédure sont communiqués aux administrations afin qu'elles formulent leurs commentaires; les Règles de procédure adoptées antérieurement peuvent faire l'objet de commentaires de la part des administrations et être soumises à la CMR suivante.

Tout réexamen du processus d'élaboration des Règles de procédure (à distinguer de l'examen des Règles de procédure proprement dites) supposerait nécessairement l'examen des dispositions pertinentes par les conférences compétentes.


	BAG(01) 11
	
Rôle du BR dans ce processus
	SAT-BAG
	Ted Antonacopoulos
	Examiner la mesure dans laquelle le BR devrait être associé à ce processus
	
	En l'absence de nouvelles contributions du Groupe SAT‑BAG, mises à part celles qui ont été soumises à sa première réunion, le point de contact désigné pour ce point a examiné brièvement les documents soumis à cette réunion, a mis en relief certaines idées contenues dans les documents de travail et a formulé des observations qui seront débattues plus avant par l'ensemble des participants. On espère qu'un tel document permettra de faire avancer le débat parmi les participants du Groupe SAT-BAG, d'aider ces derniers à mieux comprendre les problèmes soulevés, et d'identifier des solutions à examiner dans le cadre de la mesure SBAG(01) 11.


	
	CMR
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 12
	
Propositions soumises par les administrations en vue de modifier des procédures réglementaires
	Administrations
	Frank Williams
	Encourager les administrations, tout en respectant les délais fixés pour les soumissions, à examiner et à revoir les propositions, susceptibles d'avoir une incidence, qu'elles soumettent aux conférences au sujet de l'arriéré
	
	

	SBAG(01) 13
	
Rôle du RRB et du BR
	PP-02
	Frank Williams
	Formuler des lignes directrices concernant la participation du RRB et du BR aux conférences et aux RPC
	B
	


	SBAG(01) 14
	Transformation des Règles de procédure en textes réglementaires
	SC, RRB
	Anders Frederich
	Examiner les objectifs des Règles de procédure
	M - L
	La Commission spéciale se réunira en juillet 2002. Les groupes de Rapporteurs de cette commission n'ont procédé à aucun examen.

Les Règles de procédure (leur nombre, les doubles emplois avec les dispositions du RR et la nécessité ou possibilité de transférer certaines règles dans le RR) ont été examinées par certaines organisations régionales, en vue de la CMR‑03.

Les administrations sont invitées à examiner les Règles de procédure, en vue de la CMR‑03, et à fournir des contributions à la Commission spéciale et à la conférence.

	
	RRB
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 15
	
Rôle du RRB:


•
pendant les Conférences


•
lors du traitement


•
dans l'élaboration des Règles 

de procédure
	SC, RRB, PP‑02
	Norbert Schroeder
	Quel est le rôle actuel du RRB?

Faut-il revoir ce rôle?
	B
	


	
	Logiciels
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 16
	
Responsabilités générales concernant le développement de logiciels
	BR, SAT-BAG
	Gene Rappoport
	Déterminer le meilleur moyen de développer des logiciels au BR, compte tenu de l'identification des besoins, des spécifications, du développement, des tests et de la mise en oeuvre
	M
	Le développement de logiciels au BR est entravé par un manque de ressources et par un certain nombre de problèmes allant de fiabilité des logiciels à l'organisation du travail. Les CMR apportent de fréquentes modifications, souvent complexes, au Règlement et aux procédures; ces modifications doivent être mises en oeuvre dans des délais très courts. Certes, le SAT-BAG examine certains problèmes internes au BR, mais il doit aussi déterminer le meilleur moyen de développer des logiciels. 


	SBAG(01) 17
	
Exhaustivité de la base de données
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Identifier les données omises et procéder à leur incorporation dans la base de données
	M
	Le BR procède actuellement à la saisie des anciens enregistrements papier des API, afin de compléter le SNS (en principe d'ici à fin juin 2002) et à la numérisation de toutes les anciennes publications papier, en particulier les anciennes demandes de coordination (en principe vers le mois de septembre 2002).

Par ailleurs, il manque des références à certaines dispositions du RR dans la base de données. L'échéance prévue pour cette tâche est fixée à mars 2002, après la publication de la Préface révisée - en vue de l'édition du CD‑ROM 2002/1 sur le SRS. D'autres erreurs - administrations affectées omises (au niveau réseau) ou renseignements manquants relatifs à des publications précédentes - seront corrigées au cours de la numérisation des données de la WIC sur support papier, comme indiqué plus haut.

	SBAG(01) 18
	
Mise à jour périodique de la base de données
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Mettre dûment à jour la base de données
	M
	Le BR met à jour en permanence les données, afin notamment d'offrir une base de données exhaustive et correcte et de combler les lacunes, en vue de publier une SNL complète, en particulier la Partie B - voir les références aux Documents SBAG(01) 17 et SBAG(01) 22.

Une des principales erreurs est l'omission d'annulations (API ou CR). Néanmoins, le BR procède actuellement à une vérification des données, à des fins de validation interne.

	SBAG(01) 19
	
Logiciel de validation
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Améliorer le logiciel
	M - L
	Le BR a présenté le nouveau projet de logiciel de validation dont la mise au point est en cours. Un rapport complet sur l'état d'avancement de ce point sera disponible à la réunion du Groupe SAT‑BAG.

	SBAG(01) 20/1
	
Automatisation
	BR, SAT-BAG
	Larry Reed
	Intégrer le logiciel du Bureau dans un seul et même progiciel
	L
	Seuls deux des 23 logiciels d'examen présentés dans le Document SATBAG‑01/4 sont sur le point d'être intégrés au(x) progiciel(s) d'examen EXS11 (EXS9), ou d'être testés.

Huit programmes ne sont pas encore intégrés, cinq sont en cours de développement et huit restent encore à développer.

	SBAG(01) 20/2
	
Automatisation
	BR, SAT-BAG
	Gene Rappoport
	Automatiser l'examen au titre de l'article 5
	B - M
	Des travaux ont été entrepris pour compléter une base de données élaborée initialement par le personnel du BR, qui contient toutes les dispositions de l'article S5 et ses renvois associés. Une fois cette tâche achevée, des spécifications techniques pour l'interrogation de la base de données par le logiciel, ainsi que des méthodes d'intégration au logiciel existant et de vérification de l'outil final seront élaborées. Ces dernières tâches nécessiteront la coopération étroite du BR. Ainsi, le GT 4A a créé un groupe de rapporteur qui devrait se réunir avec des membres compétents du BR début 2002, afin de veiller à ce qu'il y ait un accord sur la méthode et la structure à mettre en oeuvre.

	SBAG(01) 20/3
	
Automatisation
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Développer les notifications sur support électronique pour les informations graphiques
	M
	Le BR a fourni des informations sur le logiciel graphique existant, qui sont en cours d'examen, en vue de déterminer les questions dont l'examen devrait progresser au titre de ce point d'action.

	
	Traitement effectué par le BR
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 21
	
Degré de précision de l'examen
	BR, SAT-BAG, commissions d'études compétentes de l'UIT
	Olivier Nicol
	Mesure dans laquelle l'examen doit être effectué
	
	Afin de préciser le cadre de la question 21, le point de contact concerné a envoyé par messagerie électronique, le 26 novembre 2001, un document portant spécifiquement sur le point d'action 21, à certains organismes particulièrement concernés par ce point.

D'après différentes sources, les commissions d'études devraient examiner les points d'action du SAT‑BAG à leurs futures réunions, aucune n'était prévue avant la fin 2001.

Fin 2001, aucun progrès n'a été signalé sur le point d'action 21.

	SBAG(01) 22
	
Fourniture de renseignements
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Continuer de fournir des renseignements aux administrations, par exemple en publiant la Liste des réseaux à satellite et la Préface à cette Liste
	M - L
	Comme mentionné dans le cadre de la référence SBAG (01) 18, le BR envisage de publier une liste SNL exhaustive. La Préface révisée de la Liste des réseaux à satellite est achevée et est disponible avec le CD‑ROM 2002/1 sur le SRS. D'autres questions relatives à la fourniture générale de renseignements doivent être examinées et un rapport complet doit être élaboré pour la prochaine réunion du Groupe SAT‑BAG.

	SBAG(01) 23
	
Exhaustivité et caractère correct des notifications
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Déterminer les raisons pour lesquelles des notifications restent incorrectes ou incomplètes
	M
	Un document, en préparation, sera examiné par le BR. Il fera l'objet d'une contribution à la prochaine réunion du Groupe SAT‑BAG.

	SBAG(01) 24
	
Recouvrement des coûts et contraintes connexes
	BR, Conseil, PP‑02, Secrétariat général
	Bruce Gracie
	Nécessité de procéder à un examen approfondi du processus dans son ensemble (à noter que certains aspects réglementaires doivent être traités)
	B - M
	La méthode de calcul des coûts est fondée sur les coûts directs et indirects, le "droit fixe" s'appliquant à la fois aux modifications et aux nouvelles demandes. 

En raison de l'arriéré, il ressort des modifications apportées par le Conseil-01 à la Décision 482, que, pour une fiche de notification soumise avant le 1/1/2002 le délai de paiement sera de deux à trois ans alors que pour une fiche de notification soumise après le 1/1/2002, ce délai ne sera que de quelques mois. Dans une proposition soumise à la PP-02 concernant la Résolution 88, il est demandé au Conseil de remédier à cette inégalité de traitement. Les auteurs de cette proposition ont aussi suggéré de revoir la méthode de calcul des droits de traitement des fiches de notification de façon à assurer le recouvrement de tous les coûts. La question doit être examinée plus avant par le Groupe SAT-BAG, le Conseil et la PP-02.

	SBAG(01) 24
(suite)
	
	
	
	
	
	Lors d'une réunion informelle (octobre 2001), les opérateurs de systèmes à satellites ont indiqué que les recettes provenant du recouvrement des coûts devraient être consacrées à l'amélioration du traitement des fiches de notification des réseaux à satellite. Ils sont aussi favorables à l'application des mesures prévues si les paiements ne sont pas reçus conformément à la Décision 482(Rév.1), lesquelles sont explicitées dans la note de bas de page S9.38.1 du RR et dans d'autres notes de bas de page connexes.

	SBAG(01) 25
	
Rigidité du budget
	Conseil
	Bruce Gracie
	Recenser et examiner les facteurs liés à cette question
	B - M
	Compte tenu du plafonnement des dépenses, l'utilisation d'un excédent de recettes est limitée du fait que d'une part cette utilisation doit être approuvée par le Conseil et que d'autre part s'il n'est pas utilisé pendant un certain temps, l'excédent est alors versé au Fonds de réserve.

Le GTR a examiné deux solutions dont il est fait état dans la Recommandation R12 soumise à la PP‑02:

1)
Fixer une limite applicable au montant de l'unité contributive uniquement (et supprimer le plafond des dépenses), ce qui permettrait d'améliorer la réactivité dans l'élaboration et la mise en oeuvre du budget et d'utiliser l'excédent de recettes au titre du recouvrement des coûts pour les produits et les services qu'offre le BR.

2)
Considérer que le plafond des dépenses ne s'applique pas aux activités faisant l'objet d'un recouvrement des coûts.

	
	Personnel
	
	
	
	
	

	SBAG(01) 26
	
Recrutements différés
	Conseil, PP‑02, Secrétariat général
	Malcolm Johnson
	Mettre en évidence et examiner les facteurs liés à ces questions
	B - M
	Voir SBAG(01) 27


	SBAG(01) 27
	
Contrats (effectifs/durée des engagements/motivation du personnel/carrières)
	Conseil, PP‑02, Secrétariat général
	Malcolm Johnson
	Identifier et examiner les facteurs liés à ces questions
	B - L
	Le Département du personnel procède actuellement à la révision du Règlement du personnel en consultation avec les représentants du personnel. Cette révision sera examinée par le Comité de coordination, avant d'être transmise, pour examen, au Groupe de travail du Conseil, qui se réunira la semaine précédant la session 2002 du Conseil. On espère qu'elle permettra de réduire le temps nécessaire au recrutement en rationalisant les procédures de recrutement internes, et d'améliorer la mobilité du personnel en n'établissant plus de lien entre nouvelles nominations et emplois particuliers.

	
	
	
	
	
	
	La durée des contrats est liée aux contrats. Ces derniers devraient être revus afin de trouver un juste milieu entre la sécurité du travail et la possibilité de résilier l'engagement d'un fonctionnaire pour manque de résultats. On ne sait pas encore si le système d'évaluation du comportement professionnel sera revu ou si un système doit être mis en place pour apprécier à leur juste valeur les fonctionnaires particulièrement travailleurs ou qui ont obtenu des résultats particulièrement bons.

	B = à brève échéance; M = à moyenne échéance; L = à longue échéance
à courte échéance = session 2002 du Conseil, PP‑02; à moyenne échéance = CMR‑03, session 2003 du Conseil; à longue échéance = CMR‑06, PP‑06.


annexe 1

Résumé mis à jour des points d'action

Le 12 janvier 2002, les rapports ci-après concernant les différents points d'action nous étaient parvenus: 

Larry Reed:



Point d'action 20/1

Gene Rappoport
:

Points d'action 16 et 20/2

Gary Brooks:


Points d'action 1, 2 et 6

Dave Barrett: 


Points d'action 3, 5/3, 7, 17, 18, 19, 20/3, 22, 23

Olivier Nicol:


Point d'action 21

Ted Antonacopoulos
Point d'action 11

Anders Frederich

Points d'action 4 et 14

Tom Walsh



Points d'action 10

Bruce Gracie


Points d'action 24 et 25.

Veuillez noter que les observations formulées par Michel Giroux (BR) sur le rapport de Gene Rappoport en ce qui concerne le point d'action 16 figurent dans ledit rapport. Elles ne font donc pas l'objet d'un document séparé. Les observations formulées par M. Bruce Gracie concernant les points d'action 24 et 25 sont publiées séparément dans les Documents SATBAG-02/05 et SATBAG‑02/06; elles ne sont donc pas annexées au présent document.

annexe 2

Rapport sur le point d'action 20/1 du rapport du SAT‑BAG

Larry Reed (27 décembre 2001)

D'après les renseignements communiqués par la personne désignée par l'UIT pour ce point, seulement deux des 23 logiciels d'examen présentés dans le Document SATBAG‑01/14 sont en cours d'intégration au(x) progiciel(s) d'examen EXS11 (EXS9), ou en cours d'évaluation.

Huit programmes ne sont pas encore intégrés; cinq sont en cours de développement et huit restent encore à développer.

L'état d'avancement de chaque programme est résumé ci‑dessous ainsi que dans le tableau ci‑joint.

1
En cours d'essai (sous la forme d'un module intégré)

a)
Conformité avec le maintien en position et la précision de pointage

b)
Identification des différences entre les données de notification et les données de coordination

2
Routines existantes qui ne sont pas encore intégrées

a)
Vérification des limites de puissance surfacique et de p.i.r.e. figurant dans les renvois des articles S5 et S21 et dans des résolutions.

b)
Vérification dans le fichier MIFR des caractéristiques de stations terriennes appartenant à des réseaux spatiaux.

c)
Détermination des besoins de coordination au titre du numéro S9.7 et de l'article 7 de l'appendice S30A.

d)
Critères de puissance surfacique applicables à la coordination au titre des numéros S9.11, S9.14 et S9.21; partie chevauchement des fréquences de ces critères évaluée.

e)
Probabilité de brouillages préjudiciables causés à une station spatiale.

f)
Détermination des besoins de coordination au titre des numéros S9.15, S9.17 et S9.17A.

g)
Détermination des besoins de coordination au titre de l'article 7 de l'appendice S30.

h)
Automatisation des conclusions.

3
En cours de développement

a)
Préparation des données et identification des examens nécessaires pour lancer divers programmes d'examen.

b)
Respect des délais indiqués dans les numéros S9.1, S11.25, S11.44 et S11.44.1.

c)
Formulation de projets de conclusions.

d)
Etablissement du document pour la réunion hebdomadaire.

e)
Saisie des conclusions, y compris les nouveaux besoins de coordination.

4
Aucun travail de développement à ce jour

a)
Conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences.

b)
Conformité avec l'article S22 en ce qui concerne la protection de l'orbite des satellites géostationnaires.

c)
Conformité avec les limites de puissance hors axe indiquées dans l'article S22.

d)
Conformité avec l'article S23.

e)
Détermination des besoins de coordination (numéros S9.7A et S9.7B).

f)
Détermination des besoins de coordination (numéros S9.12, S9.12A et S9.13).

g)
Probabilité de brouillages préjudiciables causés à des stations terriennes.

Pièce jointe
Pièce jointe à l'Annexe 2

Etat d'avancement du développement des programmes d'examen des fiches de notification (demande de coordination et notification)

	Examen principal
	Logiciel
	Base de données
	Stade de développement du logiciel
au BR
	Etat d'avancement de l'intégration

	1
Préparation des données et identification des examens nécessaires pour lancer les divers programmes d'examen
	EXS11 (EXS9)
	SNS
SNTRACK
	L'ancien programme EX13 sera remplacé par le programme EXS11.  -  EN COURS DE DÉVELOPPEMENT

Le programme EXS11 sera adapté à l'examen des demandes de coordination (EXS9).  -  LE DÉVELOPPEMENT N'A PAS ENCORE COMMENCÉ
	Sera le module EXS11 (EXS9) 

	2
Conformité avec les délais spécifiés dans les numéros S9.1, S11.25, S11.44 et S11.44.1
	Modules de EXS11 (EXS9)
	SNS
SNTRACK
	En cours de développement. A l'exception de certains cas pour lesquels les données requises n'ont pas été saisies, cet examen sera entièrement automatisé.  -  MIS À L'ESSAI APRÈS L'ÉTABLISSEMENT DE NOUVELLES SPÉCIFICATIONS
	Sera le module EXS11 (EXS9) 

	3
Conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences
	Module de EXS11 (EXS9) 
	SNS
Base de données au titre de l'article S5 (à élaborer)
	Pas de module disponible.
	Sera le module EXS11 (EXS9) 

	4
Vérification des limites de pfd, de p.i.r.e. fixées dans les renvois des articles S5, S21 ainsi que dans les résolutions
	Module pfd de EXS11 (EXS9)
	SNS, GIMS

	Existe déjà. En cours de mise à jour, sera intégré ultérieurement au logiciel EXS11 (EXS9).  -  ACHEVÉ MAIS PAS ENCORE INTÉGRÉ
	Sera le module EXS11 (EXS9)  –  À INTÉGRER

	5
Conformité avec la Section III (limites de puissance pour les stations terriennes spécifiques) et la Section IV (angle d'élévation) de l'article S21
	Modules de EXS11 (EXS9)
	SNS

	En cours de développement.  -  LE DÉVELOPPEMENT N'A PAS ENCORE COMMENCÉ
	Sera le module EXS11 (EXS9) 

	6
Conformité avec la Section II (brouillages causés à un système OSG) de l'article S22
	-
	SNS

	Aucun développement n'est prévu au sein du BR, sauf pour les numéros S22.5, S22.5A.  -   LE DÉVELOPPEMENT N'A PAS ENCORE COMMENCÉ (numéros S22.5 et S22.5A)
	

	7
Conformité avec la Section III (maintien en position) et la Section IV (précision de pointage) de l'article S22)
	Module de EXS11 (EXS9)
	SNS

	En cours de développement, la version d'essai est prête. A l'exception de certains cas dans lesquels les données requises n'ont pas été saisies, cet examen sera entièrement automatisé.  –  EN COURS D'ESSAI; À NOTER QUE LA PRÉCISION DE POINTAGE EST vérifiée à l'aide du logiciel SNSVAL
	Sera le module EXS11 (EXS9)– A ÉTÉ AJOUTÉ ET EST EN COURS D'ESSAI

	8
Conformité avec la Section VI (limites de puissance hors axe) de l'article S22
	Module de EXS11 (EXS9)
	SNS

	En cours de développement.  -  LE DÉVELOPPEMENT N'A PAS ENCORE COMMENCÉ
	Sera le module EXS11 (EXS9) 

	9
Conformité avec l'article S23
	Module de EXS11
	SNS
	En cours de développement.  –  LE DÉVELOPPEMENT N'A PAS ENCORE COMMENCÉ
	Sera le module EXS11 (EXS9) 

	10
Identification de la différence entre les données de notification et les données de coordination
	Module de comparaison de EXS11
	SNS, GIMS
	Existe. Sera intégré au logiciel EXS11.

Les besoins de coordination sont saisis dans le SNS.

Le programme de comparaison a été modifié pour pouvoir aussi vérifier les résultats de la coordination et l'intégrer au logiciel EXS11.
	Sera le module EXS11 (EXS9)  –  BIENTÔT PRÊT POUR LES ESSAIS

	11
Vérification des caractéristiques de chaque station notifiées pour voir si elles sont associées à des réseaux spatiaux figurant dans le fichier MIFR
	Module de comparaison de EXS11
	SNS, GIMS
	Existe. Sera intégré au logiciel EXS11.


	Sera le module EXS11 (EXS9)  –  MAIS PAS ENCORE INTÉGRÉ


	12
Identification des procédures à appliquer aux réseaux
	Module de EXS9
	SNS
	En cours de développement.  –  UN UTILITAIRE A ÉTÉ AJOUTÉ AU LOGICIEL SPACECAP AFIN DE CRÉER DES GROUPES EN FONCTION DE PROCÉDURES SPÉCIFIQUES  –  EN COURS D'ESSAI
	Sera le module EXS9  –  LE MODULE DÉVELOPPÉ POUR LE LOGICIEL SPACECAP SERA UTILISÉ ICI POUR IDENTIFIER LES PROCÉDURES APPLICABLES

	13
Examen pour déterminer les besoins de coordination au titre du numéro S9.7 de l'annexe 7 de l'AP30A
	Module AP29 de EXS11 (EXS9)
	SNS, GIMS
	Existe. Sera intégré au logiciel EXS11 (EXS9).


	Sera le module EXS11 (EXS9) - N'EST PAS ENCORE INTÉGRÉ

	14
Examen pour déterminer les besoins de coordination au titre des numéros S9.7A et 7B
	-
	SNS, GIMS
	Aucun développement n'est prévu au sein du BR.
	

	15
Examen pour déterminer les besoins de coordination au titre des numéros S9.11, S9.14 et S9.21
	Modules Pfd et de chevauchement de fréquences de EXS11 (EXS9)
	SNS, GIMS
	Le module Pfd existe et sera actualisé. - FAIT; AINSI QUE POUR L'APS8 (AP29) 

Il sera intégré au logiciel EXS11 (EXS9).
Le module sur le chevauchement de fréquences est en cours de développement. - L'INTERROGATION DU LOGICIEL SPACEQRY EST EN COURS D'ESSAI
	Sera le module EXS11 (EXS9)

	16
Examen pour déterminer les besoins de coordination au titre des numéros S9.12, S9.12A et S9.13
	Modules sur le chevauchement de fréquences de EXS11 (EXS9) 
	SNS, GIMS
	En cours de développement. - LE DÉVELOPPEMENT N'A PAS ENCORE COMMENCÉ
	Sera le module EXS11 (EXS9) 

	17
Examen pour déterminer les besoins de coordination au titre de l'annexe 7 de l'AP30
	Module PXT de EXS11 (EXS9) 
	SNS, GIMS
	Existe. Sera intégré au logiciel EXS11 (EXS9).
	Sera le module EXS11 (EXS9) - N'EST PAS ENCORE INTÉGRÉ


	18
Examen pour déterminer les besoins de coordination au titre des numéros S9.15, S9.17 et S9.17A
	Module APS7 de EXS11
	SNS, TerRaSys
	Les besoins de coordination devraient être saisis dans le logiciel SNS afin de permettre au logiciel SNP d'examiner rapidement le résultat de la coordination. - [QU'EST-CE QUE CELA SIGNIFIE?
QUEL EST L'ÉTAT D'AVANCEMENT?]
	Sera le module EXS11 - LE MODULE AU TITRE DE L'APS7 EXISTE ET DEVRA ÊTRE INTÉGRÉ

	19
Examen de la probabilité de brouillages préjudiciables pour une station spatiale
	Module MSPACE de EXS11
	SNS, GIMS
	Mise à jour et intégration au logiciel EXS11 (EXS9) exigée. - L'ANALYSE DU RAPPORT C/I EST POSSIBLE À L'AIDE DU LOGICIEL MSPACE; AUCUN TRAVAIL DE DÉVELOPPEMENT SUPPLÉMENTAIRE N'EST PRÉVU PROCHAINEMENT
	Sera le module EXS11 - N'EST PAS ENCORE INTÉGRÉ

	20
Examen de la probabilité de brouillages préjudiciables pour une station terrienne
	-
	SNS
	Aucun développement n'est prévu au sein du BR.
	

	21
Formulation des projets de conclusion
	EXS11 (EXS9)
	SNS
	En cours de développement (par le SSD).
	Sera le module EXS11 (EXS9) 

	22
Préparation du document pour la réunion hebdomadaire
	EXS11 (EXS9)
	SNS
	En cours de développement (par le SSD).
	Sera le module EXS11 (EXS9) 

	23
Saisie des conclusions y compris les nouveaux besoins de coordination
	Module de EXS11 (EXS9)
	SNS
	En cours de développement. - PROCESSUS EN COURS D'ESSAI; LE PROCESSUS DE FUSION ET DE STOCKAGE DES RÉSULTATS DANS LA BASE DE DONNÉES INGRES EST DIFFÉRENT DE CELUI DU LOGICIEL EXS11 (EXS9)
	Sera le module EXS11 (EXS9) 


NOTE - Tous les programmes existants peuvent faire l'objet de modifications suite aux changements apportés au Règlement des radiocommunications par les conférences.

Le logiciel EXS11 est l'outil qui a été développé pour l'examen des fiches de notification au titre de l'article S11. Les "modules de EXS11" correspondent à différents éléments de cet outil (lequel sera par la suite adapté pour effectuer l'examen des fiches de notification reçues au titre de l'article S9). Les "modules de EXS9" correspondent aux éléments de cet outil. Les "modules de EXS11(EXS9)" correspondent à des éléments communs à ces deux outils d'examen.

annexe 3

Groupe d'action sur la résorption du retard pris dans le traitement 
des fiches de notification de réseaux à satellite - 
Rapport du coordonnateur

Coordonnateur: Gene Rappoport (les observations de Michel Giroux (BR) figurent en italique)

Facteur 16 - Responsabilités générales concernant le développement de logiciels.
Mesure - Déterminer le meilleur moyen de développer des logiciels au BR, compte tenu de l'identification des besoins, des spécifications, du développement, des essais et de la mise en oeuvre. 

Le présent rapport, qui concerne le développement de logiciels, touche inévitablement à d'autres domaines et d'autres questions qui ont été identifiés et pour lesquels des coordonnateurs ont été désignés. Cela prouve bien que c'est la nature indissociable de différents problèmes qui contribue au retard pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite. Ces problèmes ne font pas spécifiquement l'objet du présent rapport.

Même s'il est reconnu que le développement de logiciels exige une gestion globale des projets supposant d'une part, l'attribution de responsabilités spécifiques pour les différentes étapes de la détermination des besoins, de la spécification, du développement, des essais et de la mise en oeuvre, et, d'autre part, l'établissement d'échéances pour chaque étape, le processus proprement dit au sein de l'UIT pose de gros problèmes. Le présent rapport n'a pas pour objet de déterminer la manière de mettre au point ce processus, [Pourquoi pas? Qui le fera?] mais de définir l'environnement et les nombreux domaines indissociables et interdépendants, qui contribuent au problème général.

Les personnes énumérées ci-après ont été interviewées et ont contribué au présent rapport: MM. I. Bozsoki, Chef de la Section traitement des données, Division de la publication et de l'enregistrement des services spatiaux, M. Giroux, Directeur adjoint, Chef du Département de l'informatique, de l'administration et des publications, Y. Henri, Chef de la Division de la coordination des systèmes spatiaux, H.S. Koker, Chef de la Division de la publication et de l'enregistrement des services spatiaux, P. Lebert, Chef de la Division des logiciels techniques pour les services spatiaux, A. Matas, Division de la coordination des services spatiaux, R.N. Smith, Chef du Département des services spatiaux et N. Venkatesh, Chef de la Division des logiciels administratifs pour les services spatiaux.

De l'avis général, les problèmes actuels sont un résultat de la CAMR-ORB-2 (1988), qui a modifié la structure des fiches de notification [ouvrant ainsi la voie au phénomène de surréservation]. Il est inutile de revenir ici sur ces problèmes, qui sont déjà décrits dans le détail par ailleurs. 

Il est clair que le développement de logiciels doit passer par un processus de détermination des besoins, de spécification des différents éléments du développement, du codage, d'essais, de mise en oeuvre, grâce à une répartition appropriée des responsabilités entre utilisateurs et développeurs de logiciels. Pourtant, ce processus ne fonctionne pas bien. En effet, il se heurte à de multiples problèmes, dont l'un des plus importants est celui de l'arriéré proprement dit. Il préoccupe (et c'est normal) nombre de ceux qui participent aux diverses étapes du processus. 

A mesure que les personnes susmentionnées étudiaient le processus ainsi que les projets identifiés, il y avait toujours le risque que les choses ne se passent pas comme prévu en raison de la nécessité de travailler sur l'arriéré et sur les problèmes connexes. En outre, les personnes chargées d'effectuer les examens sont également chargées de définir les spécifications des logiciels. Parfois, on a l'impression d'être dans un cercle vicieux: les projets de logiciels permettraient d'améliorer l'efficacité, d'accélérer le processus et de réduire l'arriéré, mais le développement des logiciels est retardé en raison de la nécessité de traiter ce problème [Il en est ainsi au BR depuis des années. Tout est une question de conflit de priorités.]

L'UIT dispose d'une bonne infrastructure matérielle. Toutefois, le développement et l'intégration des logiciels posent un problème indiscutable [Il est nécessaire d'identifier les principaux problèmes liés à l'infrastructure matérielle, en particulier en ce qui concerne la fiabilité du réseau et les réponses de la base de données].

Parmi les principaux problèmes signalés par le plus grand nombre figurent la complexité et l'évolution constante des prescriptions du Règlement des radiocommunications. Avant même qu'un projet de logiciel soit terminé, une Conférence des radiocommunications modifie les besoins et le logiciel doit être modifié. Il arrive aussi qu'un projet doive être retardé ou annulé suite aux décisions d'une CMR et aux priorités qui en résultent, ou suite à la promulgation par le RRB de Règles de procédure. Les outils logiciels existants doivent être modifiés en raison de nouveaux processus ou de nouvelles procédures. Par ailleurs, la nécessité de suivre la chronologie des modifications apportées au Tableau d'attribution des bandes de fréquences, en particulier lorsque des renvois complexes font référence à d'autres renvois et, lorsque des modifications sont applicables, et de faire des comparaisons par rapport au moment où les fiches ont été reçues, constitue un sérieux obstacle à l'automatisation. En outre, la détermination de la période de validité de chaque renvoi, attribution et prescription réglementaire demeure une tâche complexe. On compte 3 666 attributions de fréquence et 598 renvois mentionnant divers articles et résolutions, dont la période variable de validité doit être prise en considération dans le développement des logiciels. [Les contraintes imposées par l'évolution de ces besoins ont une incidence importante sur la charge de travail et entraînent un changement de priorités dans le développement des logiciels, ce qui retarde la diffusion d'autres logiciels prioritaires]

On n'a jamais assez de temps pour améliorer des programmes, dont certains utilisent toujours des logiciels dépassés comme COBOL, ce qui tient peut-être à l'absence de formations appropriées visant à mettre à jour les compétences du personnel [L'utilisation de logiciels dépassés est dû à un manque de ressources et à l'obligation de fixer des priorités; les seuls progiciels qui continuent à être utilisés sont ceux dont le redéveloppement nécessite des ressources importantes et qui sont indispensables au traitement des fiches de notification - des logiciels dépassés sont donc utilisés dans l'attente du développement de nouveaux logiciels. L'incidence des logiciels dépassés sur l'arriéré n'a pas été analysée dans le présent rapport]. Beaucoup s'inquiètent devant le manque d'informations envoyées par les administrations concernant les problèmes posés par l'utilisation des logiciels.

L'absence de logiciel de saisie des résultats d'examen aux divers stades du processus pose un grave problème. [C'est effectivement un problème. C'est la raison pour laquelle des efforts concertés ont été déployés entre septembre et décembre 2001 pour développer un tel logiciel, au détriment du traitement de l'arriéré (décision mûrement réfléchie même si cela nuit au traitement des résultats de l'examen)] Il était prévu que ce logiciel, l'un des 23 projets identifiés par le SAT-BAG, serait disponible d'ici à fin 2001; or, à la mi‑décembre, il n'avait pas encore été intégré [Il l'est désormais et sera opérationnel en janvier 2002 pour la nouvelle méthode CR/C]. Il y avait de fortes chances que les 23 projets de logiciels, identifiés par le SAT-BAG en octobre 2001, soient menés à bien avant la fin de l'année 2001. 

Pourtant, à la mi‑décembre, deux d'entre eux étaient en cours d'essai en tant que modules intégrés, le développement de sept autres n'avait pas commencé et les autres se trouvaient à différents stades. [Il n'a jamais été question que les 23 projets soient terminés avant la fin 2001. En effet, nombre d'entre eux n'ont pas encore été mis en chantier et ne le seront pas avant un certain temps car ils ne sont pas prioritaires]

Certains ont été manifestement déçus de ne pas bénéficier d'une aide de la part de l'administration pour élaborer des spécifications et développer des domaines logiciels qu'ils jugent importants. Il semble y avoir de nombreux conflits internes entre les utilisateurs et les développeurs de logiciels. Par exemple, ils sont en désaccord sur la manière de développer une base de données ou sur le contenu de celle-ci, cela tient vraisemblablement à des priorités et à des intérêts divergents, et, peut‑être aussi à des préoccupations liées à la sécurité de l'emploi. [Cette conclusion est erronée. Quand il faut décider de ce que doit contenir la base de données, le principal problème est de faire en sorte que les experts de l'UIT et des administrations se mettent d'accord sur ce que la Conférence a décidé]. Les priorités à l'intérieur des groupes ne sont pas établies clairement et il est difficile de se mettre d'accord sur les priorités entre groupes. [Il est vrai qu'il y a parfois des conflits entre groupes fonctionnels et au sein de groupes particuliers - cela n'est pas rare dans des organisations dont le personnel travaille sous une pression considérable et a des points de vue divergents sur des solutions proposées. Ces différences sont tout aussi manifestes entre les administrations pendant les réunions sur les arriérés. Il faut toutefois souligner que le BR est conscient de ces problèmes et qu'il a défini des moyens de les réduire - voir plus bas en ce qui concerne les réunions périodiques SSD/IAP]

S'il existe un certain nombre de modules logiciels destinés spécifiquement à certaines parties de l'examen technique et réglementaire, il n'existe pratiquement pas de liens entre ces parties ou de liens permettant de saisir les résultats sans avoir à revenir à un examen manuel. Certains pensent que la priorité doit être donnée aux modules manquants. D'autres pensent qu'elle doit être donnée aux liens entre les modules. Il y a en outre des divergences de vues entre départements et entre niveaux de gestion sur le point de savoir si les modules logiciels existants présentent des problèmes et sur la priorité à accorder à ces problèmes. Ces désaccords et conflits sont à eux seuls des problèmes. [L'environnement du BR est loin d'être idéal. Toutefois, il faudrait analyser les différents problèmes particuliers plus sérieusement avant de tirer de telles conclusions]

La communauté des utilisateurs, à savoir la division SSC, étudie actuellement un moyen de définir un processus général d'automatisation. Les priorités seront établies en fonction de la durée d'un examen manuel et pas nécessairement de l'importance de cet examen. 

La phase de développement d'un logiciel est toujours longue en raison de la charge de travail constante. En outre, les exigences divergentes des divers secteurs de l'UIT en ce qui concerne le développement de logiciels constituent un sérieux problème. Le Département des services spatiaux n'est pas le seul département à avoir besoin de logiciels. Par ailleurs, dans bien des cas, le développement de logiciels n'est pas accompagné d'une documentation. L'information est en fait détenue par une personne. L'argument avancé est que le travail doit être fait et qu'il ne reste plus de temps pour établir la documentation. [Il n'y a pas d'exigences divergentes. Deux divisions IAP s'occupent exclusivement des services spatiaux]

Le Chef du Département des services spatiaux [Division] organise tous les deux mois une réunion visant à examiner l'état d'avancement des travaux, à identifier de nouveaux besoins et à fixer des priorités. Cette réunion rassemble les responsables des trois Divisions du SSD (la Division de l'enregistrement et des publications des services spatiaux, la Division de la coordination des systèmes spatiaux et la Division de la notification et des plans des services spatiaux) et des membres des deux Divisions IAP (la Division des logiciels administratifs des services spatiaux et la Division des logiciels techniques des services spatiaux). Il a été reconnu que, sur le plan de l'évaluation des logiciels, les réunions ont été particulièrement productives et la coopération s'est renforcée au cours des 6 à 12 derniers mois.

Le manque de clarté des attentes des administrations est un grave problème. Le BR ne reçoit pas un message clair. Il reçoit des messages différents, issus de différentes réunions et de différentes administrations. Or, certains estiment que les administrations devraient contribuer à l'établissement des priorités en matière de développement de logiciels. [Diverses réunions ont récemment eu lieu (Réunion d'échange d'information, Groupe de travail informel par correspondance, CMR-2000, Groupe de travail sur la réforme de l'UIT, GCR, Commission spéciale, RRB, GT 4A, Groupe d'experts en logiciels), mais on attend toujours un rapport détaillé de la part des administrations. Le Groupe SAT-BAG peut encore le rédiger]. Dans une large mesure, les outils en cours de développement ne pourront être utilisés par les administrations. En effet, les besoins du BR sont différents de ceux des administrations et plus complexes. [Cela n'est pas vrai. La plupart des logiciels de saisie, validation, examen et publication sont mis à la disposition des administrations par l'intermédiaire de la Circulaire BRIFIC et des CD‑ROM sur le SNS]

Un autre problème de taille réside dans la nécessité d'éclater les groupes de fréquences soumis par les administrations pour les mettre en conformité avec les différentes attributions de fréquences, les classes de station, les caractéristiques d'émission et d'autres critères composant une notification. Ainsi, il est nécessaire de regrouper certains groupes à divers stades de l'examen, ceci essentiellement pour limiter le nombre de conclusions défavorables. Certains estiment que l'automatisation de cette opération d'éclatement et de regroupement est un critère important du processus d'examen complet. D'autres considèrent que les administrations doivent s'en charger.

Il semble n'exister aucune gestion globale des projets. Chaque opération est exécutée isolément. Il n'existe pas de diagramme, manuel ou automatisé, qui décrive pas à pas la manière de saisir, valider et examiner les données aux différentes étapes du processus. [Faux. Des diagrammes, indiquant les différentes étapes du processus de traitement des fiches de notification relatives aux services spatiaux, ont été fournis au Groupe d'experts en logiciels] Chacune des quatre étapes du processus de notification: publication anticipée, demande de coordination, notification et procédure administrative du principe de diligence due au titre de la Résolution 49, est traitée séparément; il ne s'agit pas d'un processus complet de bout en bout. [Dans une certaine mesure, ces étapes correspondent aux différentes procédures relevant du Règlement des radiocommunications lui‑même. Chaque étape est traitée séparément. C'est la base de données sur le SNS qui est le lien concret entre ces différentes étapes. Il est nécessaire de comparer entre elles les données soumises à chaque étape]

Il manque dans la base de données sur le SNS des données indispensables à l'automatisation; aucune mesure n'a été prise pour corriger et compléter cette base de données. [Faux. Beaucoup d'efforts ont été consacrés à la saisie des données manquantes. La saisie des renseignements pour publication anticipée est terminée. Un nouveau projet visant à scanner les publications passées, réalisé en coopération avec le Secrétariat général, devrait être achevé en septembre 2002. L'évolution des priorités après chaque CMR et le travail urgent qui en découle sont les principales raisons pour lesquelles de telles tâches sont toujours en attente] Une automatisation complète passerait par l'identification de chaque élément de données et de sa référence associée devant figurer dans la base de données. Il faudrait aussi établir une liste de tous les tableaux et champs nécessaires. Par ailleurs, de nouveaux éléments de données, découlant de la CMR‑2000, n'ont pas encore été intégrés à la structure de la base de données actuelle, en raison d'un manque de clarté. [Le manque de clarté est effectivement un problème important. Néanmoins, la nouvelle version de la base de données sur le SNS a été mise en service à la fin 2001]

Si, pour simplifier les données de l'appendice S4, des modifications doivent être apportées par la CMR-03, le logiciel de validation [ainsi que la plupart des logiciels de saisie, d'examen et de publication] devra être également modifié, ce qui aura une incidence sur le programme lui‑même et sur d'autres projets de développement.

L'examen des fiches de notification des systèmes non OSG pose toujours beaucoup de problèmes, car deux administrations, qui proposaient de développer un logiciel à cet effet, n'ont pas poursuivi le travail. Par ailleurs, la décision prise à la CMR-2000, de ne pas vendre les logiciels, mais de les remettre gratuitement aux administrations, se traduira par l'indisponibilité des logiciels. [C'est un fait. Toutefois, le nombre de systèmes non OSG mis en oeuvre peut être assez faible et l'analyse technique actuelle, fondée sur le chevauchement de fréquences, peut suffire pour l'instant]

En ce qui concerne les objectifs et les délais, on a constaté un certain manque de rigueur. En effet, les administrations n'exigent pas que les objectifs fixés dans les plans opérationnels soient atteints. Le Statut du personnel ou le système de ressources humaines actuel ne prévoit aucune sanction à l'encontre du personnel permanent pour travail non fait. Chaque projet est confié à une seule personne qui ne bénéficie d'aucune aide. Si elle tombe malade ou est en congé, le projet s'arrête. La culture, les méthodes de travail et la philosophie internes de l'UIT contribuent aux problèmes actuels. Le Statut du personnel de l'UIT permet difficilement de pourvoir des emplois vacants avec des ingénieurs qualifiés. Ce problème particulier a été soumis au Conseil. [Ce court paragraphe mélange responsabilité, plans opérationnels, Statut du personnel, efficacité du personnel et culture de l'UIT. Même si la plupart de ces questions relèvent du Conseil qui établit les budgets et fixe les priorités, il serait injuste de faire porter toute la responsabilité de l'arriéré au personnel de l'UIT]

Selon la direction, les ressources humaines sont suffisantes pour les projets à long terme. Ce sont les projets à court terme hautement prioritaires qui posent problème. Pourtant, il n'est pas jugé utile de renforcer les ressources pour ceux-ci. Il serait peut-être judicieux de mieux définir les besoins à long terme par opposition aux besoins à court terme.

Même si certains semblent penser que le travail ne peut être effectué qu'à l'UIT, d'autres estiment qu'il pourrait ou devrait être externalisé. Il faudrait alors des spécifications détaillées et des contrôles stricts, et il faudrait reconnaître les besoins de maintenance et d'assistance [et prévoir les enveloppes budgétaires correspondantes].

[Comme pour le point d'action susmentionné, le présent rapport devrait aider à déterminer la manière la plus efficace de développer des logiciels au BR. Est‑ce vraiment le cas?]

Annexe 4

Groupe d'action sur le retard pris dans le traitement des fiches de 
notification de réseaux à satellite - Rapport du coordonnateur

Gene Rappoport (Coordonnateur)

Facteur 20/2 - automatisation

Mesure - automatiser l'examen au titre de l'article S5

J'aimerais remercier M. Mike Thompson, Président du groupe de rapporteurs créé par le GT 4A, d'avoir fourni la matière du présent rapport.

A la réunion d'octobre du Groupe de travail 4A, les délégués se sont entretenus sur l'élaboration de spécifications destinées à l'automatisation de l'article S5 et d'autres dispositions du Règlement des radiocommunications. Un projet de nouvelle Recommandation intitulé "Spécifications pour automatiser les opérations de vérification réglementaire par rapport à l'article S5 et à d'autres dispositions du Règlement des radiocommunications" a été établi et approuvé.

Toutefois, le GT 4A a souligné que le processus de développement de logiciels destiné à automatiser les opérations de vérifications réglementaires était très complexe et qu'il nécessiterait des compétences sortant du cadre du GT 4A. Pour cette raison, ce groupe de travail a créé un groupe de rapporteurs chargé:

i)
de proposer une structure logicielle qui facilitera le codage et la maintenance des logiciels dans l'avenir (par exemple, lorsque des attributions seront modifiées par une future CMR);

ii)
d'élaborer des spécifications fonctionnelles ainsi que des procédures de vérification de mise en oeuvre des logiciels;

iii)
de se concerter avec le BR pour établir la ou les méthodes les plus efficaces d'intégration aux logiciels existants;

iv)
d'aider le BR à transférer les spécifications dans un logiciel; et

v)
de rendre compte de l'automatisation de l'article S5 au GT 4A et au coordonnateur du Groupe SAT‑BAG.

Des travaux ont été entrepris pour compléter une base de données, élaborée à l'origine par le personnel du BR, qui contient toutes les dispositions de l'article S5 ainsi que les renvois associés. Une fois la base de données terminée, une spécification relative à son interrogation par le logiciel, ainsi que des méthodes d'intégration au logiciel existant et d'évaluation de l'outil final seront élaborées. Ces dernières tâches nécessiteront l'étroite participation du BR. Il est prévu que les membres du groupe de rapporteurs se réunissent avec des membres compétents du BR, début 2002, pour veiller à ce qu'il y ait un accord sur les méthodes et la structure adoptées.

Une plate‑forme d'échange électronique, créée pour le groupe de travail par correspondance, a donné lieu à un premier échange d'informations entre le Président et quelques participants.

Annexe 5

Contribution du Luxembourg à la réunion du Groupe SAT‑BAG

Gary Brooks

Points d'action 1, 2 et 6

Comme convenu à la première réunion du Groupe SAT‑BAG en octobre 2001 et consigné dans le Plan d'action, M. Gary Brooks a accepté d'être le point de contact concernant trois des facteurs. Il a en outre été décidé que les points de contact établiraient un rapport intérimaire d'ici à la fin décembre 2001. Ce rapport couvre les trois points (références 1, 2 et 6).

Référence de la mesure à prendre 1 (Examiner les dispositions réglementaires des articles S5, S9, S11, S21 et S22 qui sont réputées avoir contribué à l'arriéré.)

Etat d'avancement: Les groupes concernés qui sont mentionnés dans le Plan d'action sont la Commission spéciale (SC) et les Commissions d'études compétentes.

L'état d'avancement de ce point n'a pas évolué. Les administrations devraient examiner les articles susmentionnés dans l'optique de faire des contributions à la SCRPM sur la simplification du processus.

Référence de la mesure à prendre 2 (Supprimer tout double emploi et regrouper les examens au stade de la coordination ou au stade de la notification.)

Etat d'avancement: Le groupe concerné est la Commission spéciale. Le RRB a également un rôle dans ce point d'action.

A la dernière réunion du RRB en décembre 2001, quelques modifications des Règles de procédure ont été adoptées, qui devraient avoir une incidence sur l'arriéré. Compte tenu de ces modifications (voir le Document RRB2001/296, point 5), le BR ne sera plus tenu d'effectuer les parties techniques (telles que la puissance surfacique) de l'examen au titre du numéro S9.35(S11.31), au stade de la coordination. La conformité au Tableau d'attribution des bandes de fréquences, à l'exception des aspects techniques, sera maintenue. Toutes les conclusions seront considérées comme provisoires au stade de la coordination et les examens définitifs seront effectués au stade de la notification. Cette mesure permettra d'éviter les examens faisant double emploi, qui sont effectués à la fois au stade de la coordination et au stade de la notification, ainsi que la nécessité de ce type d'examen pour les fréquences qui n'atteignent jamais le stade de la notification. Cette règle provisoire est applicable jusqu'à la CMR‑03. 

Les administrations devraient examiner attentivement les nouvelles règles, afin de déterminer si celles‑ci pourraient être rendues permanentes moyennant des modifications appropriées à la CMR‑03.

Référence de la mesure à prendre 6 (Etendre le concept d'arc de coordination à d'autres bandes de fréquences et à d'autres services).

Etat d'avancement: La Commission spéciale est considérée comme le Groupe intéressé, mais le RRB a également un rôle dans ce point d'action.

A sa dernière réunion en décembre 2001, le RRB a adopté des modifications des Règles de procédure, qui devraient avoir une incidence sur l'arriéré. Compte tenu de ces modifications (rendues compte dans le Document RRB2001/296, point 5), on utilisera l'arc de coordination pour toutes les bandes et pour tous les services spatiaux exploités au-dessus de 3,4 GHz, afin d'identifier les besoins de coordination. Cette règle provisoire est applicable jusqu'à la CMR‑03.

Les administrations devraient examiner attentivement les nouvelles règles, afin de déterminer si celles‑ci pourraient être rendues permanentes moyennant des modifications appropriées à la CMR‑03.

annexe 6

Dave Barrett

Points d'action: 3, 5/3, 7, 17, 18, 19, 20/3, 22 et 23

	Référence de la mesure à prendre
	Facteurs
	Groupes, commissions d'études et commissions intéressés
	Point de contact
	Mesure
	Mise à jour

	
	Réglementaires
	
	
	
	

	
	Services non planifiés
	
	
	
	

	SBAG(01) 03
	
Simplifier l'appendice S4: structure des données, éléments de données
	Commission spéciale (CS), commissions d'études compétentes
	Dave Barrett
	Supprimer tout double emploi et rationaliser la structure.
	Le GT 4A a créé un groupe de diffusion de messages électroniques et a communiqué un certain nombre de documents pour complément d'examen. 

Trois propositions distinctes ont été examinées: limiter les soumissions de manière à ne communiquer que les puissances des porteuses présentant la plus grande sensibilité aux brouillages et les plus grands risques de causer des brouillages, supprimer les doubles emplois dans l'appendice S4; et simplifier le format de soumission et de publication des données. 

L'avancement de chaque proposition doit être approuvé. D'autres documents sont en préparation, notamment le projet de texte de la RPC sur le point 1.30 de l'ordre du jour de la CMR, à soumettre au Groupe de diffusion et à la prochaine réunion du GT 4A. 

	SBAG(01) 5/3
	Nombre de modifications
	SAT-BAG
	Dave Barrett
	Comprendre les raisons à l'origine du nombre de modifications.
	Des points de contact ont été identifiés au sein du BR et un document, en préparation, fera l'objet d'une contribution à la prochaine réunion du Groupe SAT-BAG.

	SBAG(01) 7
	
Notifications multiples
	SAT-BAG
	Dave Barrett
	Comprendre les raisons à l'origine du nombre de modifications multiples.
	Un document, en préparation, sera examiné par le BR. Il fera l'objet d'une contribution à la prochaine réunion du Groupe SAT-BAG.

	
	Logiciels
	
	
	
	

	SBAG(01) 17
	
Exhaustivité de la base de données
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Identifier les données omises et procéder à leur incorporation dans la base de données.
	Le BR procède actuellement à la saisie des anciens enregistrements API sur papier, afin de compléter le SNS (en principe d'ici à fin juin 2002) et à la numérisation de toutes les anciennes publications sur papier, en particulier les anciennes demandes de coordination (en principe vers le mois de septembre 2002).  

Par ailleurs, il manque actuellement certaines dispositions du RR dans la base de données. L'échéance prévue pour cette tâche est fixée à mars 2002, après la publication de la Préface révisée - en vue de l'édition du CD‑ROM 2002/1 sur les SRS. D'autres erreurs - administrations affectées omises (au niveau réseau) ou renseignements relatifs à des publications précédentes manquantes - seront corrigées au cours de la numérisation des données de la WIC sur support papier, comme indiqué plus haut.

	SBAG(01) 18
	
Mises à jour périodiques de la base de données
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Mettre dûment à jour la base de données.
	Le BR met à jour en permanence les données, afin notamment d'offrir une base de données exhaustive et correcte, et de combler les lacunes, en vue de publier une SNL complète, en particulier la Partie B - voir les références aux Documents SBAG(01) 17 et SBAG(01) 22.  

Une des principales sources d'erreur est l'omission d'annulations (API ou CR). Néanmoins, le BR procède actuellement à une vérification des données, à des fins de validation interne.

	SBAG(01) 19
	
Logiciel de validation 
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Améliorer le logiciel.
	Le BR a présenté le nouveau projet de logiciel de validation, dont la mise au point est en cours. Un rapport complet sur l'état d'avancement de ce point sera disponible à la réunion du Groupe SAT-BAG.

	SBAG(01) 20/3
	
Automatisation
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Développer les notifications sur support électronique pour les informations graphiques.
	Le BR a fourni des informations sur le logiciel graphique existant, qui sont en cours d'examen, en vue de déterminer les questions dont l'examen devrait progresser au titre de ce point d'action. 


	
	Traitement effectué par le BR
	
	
	
	

	SBAG(01) 22
	
Fourniture de renseignements 
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Continuer de fournir des renseignements aux administrations, par exemple en publiant la Liste des réseaux à satellite et la Préface à cette Liste.
	Comme mentionné dans le cadre de la référence SBAG(01) 18, le BR envisage de publier une liste SNL exhaustive. La Préface révisée à la Liste des réseaux à satellite est sur le point d'être achevée et devrait être disponible avec le CD‑ROM 2002/1 sur le SRS. D'autres questions relatives à la fourniture générale de renseignements doivent être examinées et un rapport complet doit être élaboré pour la prochaine réunion du Groupe SAT-BAG.

	SBAG(01) 23
	
Exhaustivité et caractère correct des notifications
	BR, SAT-BAG
	Dave Barrett
	Déterminer les raisons pour lesquelles des notifications restent incorrectes ou incomplètes.
	Un document, en préparation, sera examiné par le BR. Il fera l'objet d'une contribution à la prochaine réunion du Groupe SAT-BAG.


annexe 7

Rapport intérimaire sur le point 21 du Plan d'action du Groupe SAT-BAG

Olivier Nicol

Le présent rapport intérimaire a été établi conformément à la décision prise à la première réunion du Groupe SAT-BAG d'évaluer et de rendre compte de l'état d'avancement du point d'action 21 d'ici à la fin 2001.

Le 1er novembre 2001, le Président du Groupe SAT-BAG a envoyé une lettre aux organismes de l'UIT concernés (voir le Document SAT-BAG-01/15), qui contenait le Plan d'action du Groupe ainsi que les mesures à prendre sur celui-ci.

Le 26 novembre 2001, afin de préciser le champ d'application de la question 21, j'ai envoyé par courrier électronique un document portant spécifiquement sur le point d'action 21 à certains organismes particulièrement concernés par ce dernier (voir le supplément).

J'ai appris par différentes sources que les Commissions d'études examineraient les mesures du Groupe SAT‑BAG au cours de leurs futures réunions. Cependant, aucune de ces réunions n'est prévue avant fin 2001.

Fin 2001, aucun progrès particulier n'a été signalé concernant le point d'action 21.

Pièce jointe

pièce jointe à l'annexe 7

De:
nicol

Envoyé:
mardi 20 novembre 2001  17:32

A:
'brmail@itu.int'; 'ya-ito@kddi.com'; magenta@rai.it'; 'minkin@niir.put.msu.ru'; rancy-cp

Objet:
Point 21 du Plan d'action du Groupe SAT-BAG

A l'attention de: BR, CE 4, CE 6, CE 9, SC

Vous avez récemment reçu une lettre du Groupe SAT-BAG vous demandant d'examiner les points d'action identifiés à sa première réunion. 

Je suis le point de contact désigné pour le point d'action 21 ("Le rôle des contacts désignés dans le Plan d'action est de suivre la mise en oeuvre des mesures que devront prendre les entités indiquées, en vue de faire le point des progrès à réaliser et d'en rendre compte. Les contacts soumettront aux membres du Groupe SAT-BAG, avant le 31 décembre 2001, un rapport intérimaire sur chacune des mesures prises et un rapport final au groupe, à sa prochaine réunion").

Etant donné que le libellé de ce point d'action est assez elliptique, vous trouverez ci-joint, sous la forme d'une liaison, des informations générales sur ce point, susceptibles de vous aider à mieux comprendre la question. 

En cas de problème, n'hésitez pas à me contacter à l'adresse suivante: nicol@anfr.fr

Sincères salutations.

Olivier Nicol

____________

Liaison

De:
Point de contact du Groupe SAT-BAG pour le point d'action 21 (nicol@anfr.fr)

A:
BR, CE 4, CE 6, CE 9, SC
Date: 20/11/01

Question:

Lors de l'examen des fiches de notification des systèmes spatiaux, le BR doit calculer le niveau de puissance surfacique rayonnée dans la zone de service d'autres systèmes, sur le territoire d'autres administrations, ou sur la Terre entière, afin de le comparer avec les limites appropriées fixées dans le Règlement des radiocommunications. 

On a signalé au Groupe SAT-BAG (voir l'historique ci-dessous), que, dans certains cas, cet examen a été effectué à partir de 20 points de mesure au maximum (services/bandes planifiés), alors que dans d'autres cas, ce même examen a été effectué à partir de milliers de points différents.

Dans ces derniers cas, est-il possible de réduire le nombre de points à examiner, afin de diminuer la charge de travail du BR consacré à l'examen, et de réduire ainsi l'arriéré?

Cette question a été définie sous la forme d'un point du Plan d'action du Groupe SAT-BAG (facteur: "Degré de précision de l'examen", mesure à prendre: "Mesure dans laquelle l'examen doit être effectué", référence de la mesure à prendre: "SAT-BAG(01) 21").

Ce problème pourrait appeler les questions suivantes:

(
Quels sont les critères actuels permettant de définir la largeur de pas de la grille? Est-elle définie dans une Règle de procédure ou dans un autre document? Des études ont-elles permis de la justifier?

(
L'examen de la puissance surfacique à partir de 20 points de mesure pour des services/bandes planifiés est-il adapté à d'autres cas que la coordination SRS/SRS?

(
Combien de temps pourrait-on économiser si le nombre de points était diminué de 10? de 100? ou ramené à 20?

(
Est-il possible de définir la précision acceptable pour le calcul de la puissance surfacique, sans porter atteinte de manière significative aux droits des administrations? Est-il possible de définir une grille à pas plus large que l'actuelle grille, compte tenu de cette précision?

(
Si tel est le cas, quelle procédure devrait être employée pour la définir? Pour l'appliquer?

(
Avez-vous d'autres observations pertinentes?

____________

Historique:

Extrait du Document SATBAG-01/07 (Contribution de l'Iran):

22
Il existe un autre domaine dans lequel la charge de travail du Bureau est importante: il s'agit du calcul de la puissance surfacique pour les services/bandes non planifiés. Le Bureau calculera la puissance surfacique sur une grille de milliers de points de mesure à l'intérieur de la zone de service des services/bandes non planifiés pour déterminer si le niveau de puissance surfacique, tel qu'il est spécifié dans le Règlement des radiocommunications, est dépassé en l'un quelconque de ces points. S'agissant des services/bandes planifiés, le Bureau calcule en général la puissance surfacique pour 20 points de mesure seulement de la zone de service des services/bandes planifiés. Aucune administration n'a jamais rien trouvé à redire à un tel procédé. S'il est vrai que l'on peut faire preuve d'une précision extrême et de perfectionnisme, il y a néanmoins un prix à payer pour parvenir à un tel degré de détails. Dans ce cas également, il n'y a pas de raison que les services/bandes non planifiés soient traités différemment des services/bandes planifiés.

annexe 8

Rapport intérimaire sur le rôle du BR dans le processus

Ted Antonacopoulos (Coordonnateur)

Point d'action 11 (Référence de la mesure à prendre: SBAG(01)11)

1
Introduction/historique

A sa première réunion, les 1er et 2 octobre 2001, le Groupe SAT‑BAG a approuvé un plan d'action détaillé qui a permis de dresser une liste de facteurs contribuant à l'arriéré. Des points de contact ont été désignés pour chacun de ces facteurs, afin qu'ils supervisent la mise en oeuvre des activités prescrites dans le plan d'action, en vue d'évaluer les progrès réalisés et d'en rendre compte, et d'établir un rapport intérimaire au plus tard le 27 décembre 2001. En ce qui concerne la référence de la mesure à prendre SBAG(01)11 intitulée "Rôle du BR dans le processus", j'ai estimé, en ma qualité de point de contact désigné pour ce point d'action, qu'en l'absence de nouvelles contributions en dehors de celles qui ont été soumises à la première réunion du SAT-BAG, il pouvait être utile de passer brièvement en revue les documents soumis à cette réunion, de mettre en relief les idées contenues dans les documents de travail et de formules des observations qui seront débattues plus avant par l'ensemble des participants. J'espère que le présent document pourra servir de rapport intérimaire et susciter un débat au sein du Groupe SAT‑BAG, aider les participants à mieux comprendre les problèmes soulevés et permettra ainsi d'identifier des options/solutions à examiner dans le cadre de la référence de la mesure à prendre SBAG(01)11.

2
Contributions à la première réunion du Groupe SAT-BAG

2.1
Contributions du Bureau

A la première réunion du Groupe SAT-BAG, le Bureau a rendu compte du retard pris dans le traitement
 des fiches de notification soumises pour les réseaux à satellite et les stations terriennes (voir le Tableau 1). 

Tableau 1

Retards pris dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite

	Stade de la procédure réglementaire
	Arriéré
	Retard (en semaines)

	API
	(
	6

	Demandes de coordination
	1 277 (réseaux)
	137

	Notification
	203 (réseaux)
	86

	Notification de station terrienne
	448 (stations terriennes)
	89


Le retard de 137 semaines, soit environ deux ans et demi, dans le traitement d'une demande de coordination a pour effet de ramener de quatre ans et demi à moins de deux ans le temps disponible pour les consultations relatives à la coordination, une fois la publication effectuée, ce qui constitue un problème important essentiellement pour les administrations qui s'efforcent de mener à bien les procédures de l'UIT, condition préalable à la mise en oeuvre de leurs réseaux à satellite.

Il est en outre mentionné dans ce document que dans la plupart des cas, les renseignements à fournir au titre du principe de diligence due doivent être communiqués au plus tard le 21 novembre 2003 (Point 2 du décide de la Résolution 49), ce qui pourrait contribuer à réduire l'arriéré. A cet égard, le Bureau a dressé une liste provisoire de 125 réseaux susceptibles d'être supprimés, ce qui représente 10% de l'arriéré. Il s'agissait soit de réseaux inscrits dans le fichier MIFR avant le 22 novembre 1997 mais pour lesquels aucun renseignement au titre du principe de diligence due n'avait été fourni, soit de réseaux dont la date de mise en service était comprise entre le 1er juillet 1998 et le 30 juin 2001, mais qui n'avaient pas été inscrits dans le fichier MIFR au 22 novembre 19972.

A la réunion du Groupe SAT-BAG d'octobre 2001, le Bureau a présenté un document3 décrivant les ressources affectées à chacune des deux divisions traitant des services "non planifiés":

i)
Division de la publication et de l'enregistrement des services spatiaux (SPR): six fonctionnaires de la catégorie professionnelle et 25 fonctionnaires de la catégorie des services généraux;

ii)
Division de la coordination des systèmes spatiaux (SSC): 11 fonctionnaires de la catégorie professionnelle et cinq fonctionnaires de la catégorie des services généraux.

Il s'avère que le personnel de la Division SSC est surchargé. En effet, celui-ci est responsable de l'examen technique et réglementaire des fiches de notification, de la détermination des exigences de procédure, du principe de diligence due, de l'aide aux administrations, de l'élaboration de Règles de procédure, de la préparation des CMR et de l'élaboration de spécifications de logiciels. Néanmoins, le rythme moyen de publication des demandes de coordination est passé de 27 sections spéciales par mois en 2000 à 52  en 2001 (jusqu'à juillet 2001), soit une augmentation d'environ 200%.

Dans le même document, il est indiqué que pour résorber le retard pris par la Division SSC dans l'examen technique et réglementaire des demandes de coordination, il serait nécessaire de recruter cinq fonctionnaires de la catégorie professionnelle supplémentaires d'ici fin 2001. Les conséquences de l'augmentation prévue du nombre de fonctionnaires de la catégorie professionnelle à la Division SSC, conjuguées aux améliorations apportées à l'automatisation du processus, telles que mentionnées par le BR4, sont représentées sous la forme d'un diagramme simulant la réduction de l'arriéré entre 2001 et fin 2003. On estime que pour des rythmes supposés de réception de demandes de coordination de 400 et de 500 par an, les retards de traitement seraient compris entre un mois et moins de dix mois.

En ce qui concerne le traitement des soumissions dans les services "planifiés" au titre des appendices S30 et S30A, relevant de la Division de la notification et des plans des services spatiaux (SNP), le Bureau a présenté à la première réunion du Groupe SAT-BAG un document5 présentant l'historique de l'arriéré dans le cadre de deux récentes conférences, à savoir la CMR‑97 et la CMR‑2000. 

En raison des modifications apportées par la CMR‑97 au Plan des liaisons descendantes et au Plan des liaisons de connexion pour les Régions 1 et 3, et de la décision selon laquelle le Bureau doit examiner tous les réseaux reçus au 13 février 1990 ou au-delà, l'arriéré enregistré avant la CMR‑97 est passé d'un an et huit mois à sept ans, soit une augmentation de 420%.

Même si entre les conférences de 1997 et de 2000, le Bureau a réussi à réduire l'arriéré, pour passer de sept ans à trois ans et huit mois, l'adoption du nouveau Plan des liaisons descendantes et du nouveau Plan des liaisons de connexion ainsi que des Listes pour les Régions 1 et 3, et la décision selon laquelle le Bureau doit examiner tous les réseaux publiés précédemment au titre de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000), qui ont été reçus au 7 mars 1991 ou après, ont eu à nouveau pour effet d'augmenter l'arriéré qui est passé à environ neuf ans et deux mois, soit une augmentation d'environ 250%. Ces retards sont illustrés dans le Tableau 2. Bien qu'il n'indique pas le niveau de ressources destinées à la Division SNP, le document met l'accent sur les efforts déployés par le Bureau pour automatiser le processus de soumission pour les services "planifiés" ainsi que sur le "grand nombre" de projets de Règles de procédure que le Bureau devait élaborer, en vue de clarifier ou de mettre en oeuvre les décisions prises par les conférences, ce qui a aggravé encore le problème de l'arriéré.

tableau 2

Retards pris dans le traitement des demandes de modification 
au titre des appendices S30 et S30A

	Repère dans le temps
	Arriéré

	Juste avant la CMR-97
	1 an et 8 mois

	Juste après la CMR-97
	7 ans

	Juste avant la CMR-2000
	3 ans et 8 mois

	Juste après la CMR-2000
	9 ans et 2 mois


Le Bureau a en outre signalé6 un retard dans le traitement desdites fiches au titre de l'appendice S30B d'environ 134 semaines, retard qui est à peu près équivalent à celui enregistré pour les services "non planifiés" (137 semaines).

Il a fourni par ailleurs des renseignements sur l'examen7 par le RRB de la Résolution 1182 du Conseil. Toutefois, les renseignements contenus dans ce document sont devenus caducs au moment de la publication récente de décisions8 prises par le RRB. 

Dans ces décisions, le RRB préconise entre autres, de suspendre certains examens visant à vérifier la conformité d'une soumission de demande de coordination au titre du numéro S9.35 du Règlement des radiocommunications, et d'adopter le concept d'arc de coordination pour les bandes de fréquences au‑dessus de 3,4 GHz. Ces décisions visant à revoir le rôle du Bureau dans le processus devraient se traduire par un gain de temps de 13,6%9 dans l'examen réglementaire/technique des demandes de coordination entrepris par les services spatiaux, par rapport au temps actuellement nécessaire pour le traitement d'une soumission analogue. Dans le cadre de cet examen, une conclusion "favorable conditionnelle" devra être publiée pour les réseaux se révélant conformes aux exigences du numéro S9.35 révisé.

2.2
Contributions soumises par les administrations

Les Administrations de l'Iran, du Royaume‑Uni et du Luxembourg ont également soumis des documents de travail10 à la première réunion du Groupe SAT‑BAG. 

La contribution de l'Iran donne un aperçu historique de l'arriéré, énumère les facteurs qui ont pu y contribuer et pose une série de questions auxquelles des réponses doivent être apportées, en vue de trouver des solutions viables à ce problème.

La contribution du Royaume‑Uni met en relief certaines méthodes ainsi que leur effet sur l'arriéré, notamment la soumission de demandes répétées de modification de réseau, la notification pour plusieurs positions orbitales, la complexité du cadre réglementaire et des données requises, le fonctionnement et les méthodes du BR en ce qui concerne la gestion de ressources, et le développement de logiciels et les méthodes permettant de les mettre en oeuvre.

La contribution du Luxembourg vise à déterminer les facteurs contribuant à l'arriéré, à savoir le volume des fiches de notification, la complexité des procédures et l'utilisation peu rentable des ressources du Bureau. Elle propose un scénario réglementaire permettant de réduire ledit arriéré.

3
Observations sur le travail et l'expérience du BR en ce qui concerne l'arriéré

Sur la base des renseignements soumis par le Bureau à la première réunion du Groupe SAT-BAG, on peut formuler les observations suivantes par ordre d'importance:

•
le retard pris dans le traitement des demandes de coordination est à peu près le même pour les services planifiés que pour les services non planifiés;

•
une utilisation rationnelle des ressources a permis d'améliorer de façon significative le rythme de traitement des demandes de coordination au Bureau;

•
compte tenu des décisions prises par les conférences et les instructions données au Bureau pour leur mise en oeuvre, le BR doit temporairement mais périodiquement (tous les trois ans) faire appel à de nouvelles ressources;

•
les décisions prises par les conférences concernant des modifications importantes à apporter au Règlement des radiocommunications se traduisent invariablement par la nécessité d'élaborer un grand nombre de Règles de procédure correctives, ce qui a pour effet d'utiliser à d'autres fins les ressources du BR normalement affectées au traitement des soumissions;

•
le rapport global entre les demandes de coordination et les notifications reçues par le Bureau est approximativement de 5 à 1; et

•
l'automatisation a certes contribué à améliorer l'efficacité du Bureau, mais elle a aussi aidé les administrations à établir leurs demandes de coordination.

Les observations énumérées ci‑dessus, en particulier les deuxième, troisième et quatrième, permettent de mieux définir les facteurs contribuant au problème de l'arriéré, elles méritent une attention particulière en vue de trouver des solutions à ce problème. Ces observations doivent être rapprochées de mesures correctives générales, par exemple (liste non exhaustive):

•
la promotion de l'automatisation/d'une utilisation rationnelle des ressources;

•
la simplification des procédures;

•
la quantification de la charge de travail par source;

•
l'obtention par le BR de ressources supplémentaires devrait permettre d'identifier des solutions au problème de l'arriéré.

Enfin, nos délibérations devraient tenir compte des principes de base de l'UIT, tels que:

•
la conformité au Règlement des radiocommunications;

•
la protection des droits des administrations;

•
l'évaluation des conséquences pour les services spatiaux;

•
l'évaluation des conséquences pour d'autres services.

4
Observations finales

En conclusion, j'aimerais inviter les participants du Groupe SAT-BAG à apporter leur contribution à ce forum de discussion par correspondance créé pour faciliter l'échange de vues sur le rôle du BR dans le processus, ce que l'on a tenté de faire dans le présent document. La collecte de ces vues et leur disponibilité bien avant la prochaine réunion du Groupe SAT‑BAG devraient permettre d'augmenter considérablement nos chances d'adopter des décisions mûrement réfléchies.

Annexe 9

Elaboration de Règles de procédure (Point d'action 10)

Tom Walsh (Coordonnateur)

(NOTE - Les commentaires de l'auteur ne reflètent pas nécessairement la position adoptée par l'Administration des Etats‑Unis d'Amérique.)

A sa première réunion, le Groupe SAT-BAG a constaté que ce facteur pouvait intéresser la Commission spéciale (SC) et a indiqué la mesure à prendre: "examiner la manière dont les Règles de procédure sont élaborées et traitées". Etant donné que la SC ne se réunira pas avant juillet 2002, le présent rapport se limite à une étude des dispositions pertinentes des textes réglementaires en vigueur de l'UIT (par exemple: Constitution, Convention, Règlement des radiocommunications) qui traitent de ce sujet.

Examen

La Constitution (CS), la Convention (CV) et le Règlement des radiocommunications (RR) contiennent tous de nombreuses références aux Règles de procédure, qui définissent l'élaboration, l'approbation et l'application desdites Règles.

Les numéros 95 et 96 de la Constitution disposent que l'une des fonctions du Comité du Règlement des radiocommunications consiste:

"à approuver des règles de procédure, qui comportent des critères techniques, conformes au Règlement des radiocommunications et aux décisions des conférences des radiocommunications compé​tentes. Ces règles de procédure sont utilisées par le directeur et le Bureau dans l'application du Règlement des radiocommunications pour enregistrer les assignations de fréquences faites par les Etats Membres. Ces règles peuvent faire l'objet de commentaires de la part des administrations et, en cas de désaccord persistant, la question est soumise à une prochaine conférence mondiale des radiocommunications;"

Les numéros 168, 169 et 171 de la Convention énoncent certaines fonctions du Directeur du Bureau des radiocommunications, notamment:

"[En particulier, le directeur] …

a)
établit des projets de règles de procédure et les soumet pour approbation au Comité du Règlement des radiocommunications; ces projets de règles de procédure comportent, entre autres, les méthodes de calcul et les données nécessaires à l'application des dispositions du Règlement des radiocommunications;

b)
communique à tous les Etats Membres les règles de procédure du Comité et recueille les observations présentées par les adminis​trations à ce sujet;

…

d)
applique les règles de procédure approuvées par le Comité, prépare et publie des conclusions sur la base de ces règles …"

L'article S13 (Section III) du Règlement des radiocommunications se fonde sur la base établie par la Constitution et la Convention et donne de plus amples détails dans les numéros S13.12 à S13.16. Selon la pratique habituelle, des Règles de procédure sont élaborées chaque fois qu'il est jugé nécessaire de définir une procédure claire pour l'examen ou le traitement des assignations de fréquence, conformément au Règlement des radiocommunications. Aux termes du numéro S13.13 du RR, "… Celles‑ci sont fondées sur les décisions des conférences mondiales des radiocommunications et sur les recommandations du Secteur des radiocommunications".

Les administrations sont étroitement associées à l'élaboration, à l'examen et à l'approbation des Règles de procédure. Le BR peut élaborer des Règles de procédure de sa propre initiative, par exemple s'il juge nécessaire de préciser comment il entend régler un problème qui se pose lors de l'examen d'une assignation. Les administrations, ou le RRB lui‑même, peuvent également attirer l'attention sur la nécessité d'élaborer ou de réviser des Règles de procédure. Il est tenu compte de tous ces cas dans le numéro S13.15 du RR.

Conformément au numéro S13.17 du RR, les projets de nouvelles Règles de procédure sont soumis aux administrations pour observations avant d'être communiqués au RRB, ce qui permet aux administrations de formuler leurs commentaires sur la procédure proposée, et au RRB de tenir compte de ces commentaires. En outre, aux termes du numéro S13.14 du RR, les Règles de procédure adoptées antérieurement peuvent faire l'objet de commentaires de la part des administrations et " … En cas de désaccord persistant, la question est soumise par le Directeur dans son rapport, avec l'accord de l'administration concernée, à la prochaine conférence mondiale des radiocommunications".

On peut obtenir de plus amples informations sur la façon dont les Règles de procédure sont élaborées et traitées en examinant les procès‑verbaux et les décisions du RRB.

Conclusion

Il convient de préciser que le processus d'élaboration, d'examen et d'approbation des règles de procédure est régi essentiellement par les dispositions pertinentes de la Constitution, de la Convention et du Règlement des radiocommunications. En conséquence, tout réexamen de ce processus (à distinguer de l'examen des Règles de procédure proprement dites) supposerait nécessairement un examen des instruments pertinents (c'est‑à‑dire CS, CV et RR) par les conférences compétentes qui ont mis en place ce processus.

____________
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